Ne fallait-il pas s’attendre à une « ingérence » depuis le début ?
Beaucoup de partis et d’organisations de la société civile se sont retrouvés dimanche dans le confortable palais des congrès de Nouakchott pour défendre la démocratie. Ils ont même inventé une « Journée de défense de la démocratie ». Il fallait défendre les hommes dans ce pays et non des contenus que l’on maîtrise mal. A l’avènement du CMJD, combien de voix ne se sont pas élevées pour réclamer que les victimes du régime d’exception soient reconnues et traitées en conséquence ? Combien de partis politiques se sont rassemblées pour obliger les autorités à faire des violations de droits humains une question prioritaire de la période de transition en Mauritanie ? Très peu de partis, SOS-Esclaves et quelques veuves ont essayé de faire pression. Leur action est restée vaine et a fait long feu… 
Plus de vingt groupements d’énergie sont à présent mobilisés pour protester contre « l’ingérence ». Comme s’il ne fallait pas s’attendre à cette ingérence depuis le début. Cette ingérence, s’il en est, est la conséquence du refus de transparence autour de l’essentiel depuis le début. En effet les autorités et beaucoup d’acteurs politiques se sont rendus coupables du refus de prise en charge des questions les plus fondamentales de la nation. Lorsque Eli s’énervait durant, sa campagne pour le Oui à la constitution, à l’évocation du racisme, de l’esclavage, du passif humanitaire, les leaders supposés les plus  charismatiques de la scène politiques mauritanienne, à l’exception sans doute d’un seul, ne lui ont pas fait la moindre objection.  A supposer par exemple que dès le départ, les leaders politiques aient conditionné toute collaboration de leur part avec les militaires accédant au pouvoir à la mise sur la table de toutes les questions, dont eux-mêmes avaient fait un cheval  de bataille par le passé, serions-nous aujourd’hui à faire face sur l’arène politique à une phobie aux allures de trouille allergique des candidatures indépendantes ? Certainement non ! Puisque le CMJD, aussi bien que la société civile et les formations politiques auront montré soit leurs capacités, soient leurs limites quant à la gestion de ce pays et de ses problèmes. Malheureusement en semant la diversion et en concentrant toutes les attentions sur la mise en place des seuls instruments électoraux, on a déplacé le débat si bien que les militaires se sont retrouvés seuls maîtres à bord d’un bateau rempli de trésors et devant traverser un continent sous les menaces de prédateurs qui ont pour noms aujourd’hui à mon avis, tribus, régions, clans, races, et non forcément partis, indépendants ou autre. Ce bateau, c’est la Mauritanie. Le continent qu’il traverse, c’est cette période que nous avons appelée transition, alors que ce n’est rien d’autre qu’une parenthèse militaire que l’on risque de tarder à refermer si l’on se laisse distraire par le faux débat des indépendants contre les partis politiques. Et ce malgré les promesses. La preuve que notre transition risque de tourner au vinaigre : les missionnaires européens venus pour observer ont dit tout simplement que ce n’était pas de  leur rôle de se prononcer sur la polémique qui anime les rapports entre le pouvoir et la classe politique au sujet du non respect des engagements du premier à ne pas s’immiscer dans le jeu des urnes. Suffisant en tout cas pour comprendre que la garantie de la neutralité et de la transparence n’a rien à voir avec ces étrangers qui viennent ici en Mauritanie plus pour faire du tourisme et se délecter d’exotisme et d’attractions locales que pour superviser nos comportements en matière de démocratie !
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